
CHAPITRE 72

Loi incorporant l'Association des
entrepreneurs en construction du Québec

[Sanctionnée le 14 avril 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'Association des entrepreneurs en
construction du Québec, désignée à l'article
32 de la Loi constituant l'Office de la cons-
truction du Québec et modifiant de nou-
veau la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction (1975, chapi-
tre 51), est constituée en corporation.

2 . Sans limiter la généralité prévue à
l'article 34 de ladite loi, la corporation a
pour objet :

a) d'étudier, promouvoir, protéger et
développer les intérêts des employeurs de
l'industrie de la construction au niveau
des relations du travail;

b) de fournir à ses membres les services
de relations du travail;

c) d'agir comme représentant de ses
membres auprès des intérêts privés, des
pouvoirs publics et para-publics, des agents
de la vie économique, des groupements
syndicaux, patronaux ou autres.

3 . L'Association est une corporation au
sens du Code civil; outre les pouvoirs que
la loi lui confère, elle peut notamment:

a) acquérir, posséder, améliorer, pren-
dre à bail et aliéner, à titre onéreux, toutes
sortes de biens, meubles et immeubles;

b) faire des emprunts de deniers sur le
crédit de la corporation;
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c) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, céder ou transpor-
ter ses biens, meubles ou immeubles, pré-
sents ou futurs, pour assurer le paiement
des obligations ou valeurs émises, donner
une partie seulement de ces garanties aux
mêmes fins, et constituer tels hypothèques,
nantissements ou gages, par acte de fidéi-
commis, conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux des corporations;

d) accepter toute donation, legs ou autre
libéralité à titre entièrement gratuit et
inconditionnel;

e) nommer le personnel nécessaire à
l'exécution de ses fonctions, fixer ses attri-
butions et sa rémunération.

4 . Les statuts et règlements de la cor-
poration sont ceux adoptés conformément
aux articles 32, 33 et 35 de la Loi consti-
tuant l'Office de la construction du Québec
et modifiant de nouveau la Loi sur les
relations du travail dans l'industrie de la
construction, par l'arrêté en conseil 145-76,
du 21 janvier 1976; toutefois, toute modi-
fication aux statuts et règlements n'entre
en vigueur qu'après approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.
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5 . Les membres du premier conseil
d'administration sont messieurs:

Nom Adresse
Julien Deniers Montréal
Nick Dicerni Montréal
Guy Dorais Montréal
Robert Gibelleau Montréal
Jos Grimard Chicoutimi
Fernand Houle Québec
Réal L'Heureux Québec
Jean-Claude Murray Montréal
Hervé Nadeau Valleyfield
Gérard Neveu Montréal
Antonio Roméo Montréal
Gilles Tremblay Chicoutimi
Leur mandat prendra fin après le 13 fé-

vrier 1978, à la date qui sera fixée par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Toute vacance au sein du premier con-
seil d'administration est comblée suivant
les dispositions de l'article 60.08 des statuts
et règlements mentionnés à l'article 4 ci-
dessus.
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6 . Pour assurer le financement tempo-
raire de la corporation, le conseil d'admi-
nistration de l'Association peut exiger de
tout employeur de l'industrie de la cons-
truction, une contribution au montant
qu'il détermine.

Ce pouvoir et cette obligation s'étei-
gnent au moment de la transmission à
l'Association, par l'Office de la construction
du Québec, de la cotisation prévue à
l'article 32 de ladite loi. L'Association doit
alors accorder à chaque employeur un
crédit égal au montant de la contribution
versée en vertu du premier alinéa, selon
les modalités qu'elle détermine.

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction,
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